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			Habiter une métropole-paysage

			++++

			Aix-Marseille-Provence (AMP) est une métropole installée entre la mer Méditerranée et les massifs calcaires de la Sainte-Victoire, de la Sainte-Baume, des Calanques, du Luberon et des Alpilles1. Cette géographie spectaculaire compose un paysage emblématique qui s’est imposé comme un horizon métropolitain fédérateur autour de l’image d’une « métropole-nature », dont le rayonnement touristique et culturel profite à l’ensemble de ses territoires. Ce « capital paysage » est pour Aix-Marseille-Provence Métropole une ressource majeure en termes d’attractivité et de cadre de vie. C’est aussi une ressource fragilisée par un modèle de développement à faible densité en emploi et en population, par la diminution du foncier agricole et par l’accentuation des risques liés au changement climatique. Ces paradoxes, que la fabrique du projet métropolitain a mis en débat2, montrent que derrière la valorisation des paysages se cachent des enjeux d’accès aux espaces naturels, des défis en matière de qualité résidentielle et de qualité écologique des espaces de vie et de loisirs. Si ces enjeux renvoient aux grands paysages naturels qui font le rayonnement touristique du territoire, ils concernent tout autant le paysage quotidien des métropolitains. Le plan de paysage métropolitain est le premier levier de la politique des paysages que la métropole Aix-Marseille-Provence développe pour « réenchanter ses paysages anthropisés3 ». Cette attention aux paysages – petits, ordinaires ou remarquables – participe à une redéfinition de l’attractivité dans le champ de l’habitabilité4, qui renvoie à des valeurs locales et subjectives encore peu étudiées dans le cadre de l’aménagement du territoire. Ce basculement convoque un « bien-être subjectif » que les économistes Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi mobilisent pour mesurer une performance économique intégrant le progrès social, en s’appuyant sur l’idée que les individus sont les mieux à même de juger des opportunités dont ils disposent5.

			De ce point de vue, les conditions environnementales – au sens de ce qui nous environne au quotidien et qui inclut les paysages – deviennent importantes pour établir des choix de développement qui affectent la santé des populations, les aménités des espaces habités et la qualité des milieux naturels. Ces sujets traversent toutes les échelles de l’action publique territoriale. La compétence de valorisation du patrimoine naturel et paysager est restée métropolitaine, y compris dans la loi 3DS qui a organisé le retour des compétences de proximité aux communes et la fin des conseils de territoire de la métropole Aix-Marseille-Provence6. Quels rôles joue l’attention au « capital paysage » dans le projet métropolitain ? Sur quelles bases la fabrique d’une « métropole-nature » peut-elle s’engager à partir de ses paysages ? La Convention du Conseil de l’Europe sur le paysage, en définissant le paysage comme « une partie de territoire perçue par les populations qui résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations », a ouvert un cadre d’action basé sur la reconnaissance partagée de qualités paysagères7. Depuis, en mai 2021, la 11e Conférence du Conseil de l’Europe sur le paysage a exprimé « la volonté d’affronter de façon globale et frontale le thème de la qualité des lieux où vivent les populations, reconnue comme condition essentielle pour le bien-être individuel et social, pour un développement durable et comme ressource favorisant les activités économiques8 ». À ce titre, les politiques des paysages sont des clés d’action pour un développement où l’attractivité des paysages emblématiques n’est pas dissociée de la qualité des paysages quotidiens et des relations que les métropolitains ont à chacun d’eux. Comme le soulignait le géographe Marcel Roncayolo, il ne s’agit pas d’opposer ni de confondre l’attractivité externe (que la filière d’excellence de l’art de vivre et du tourisme destine à l’extérieur) avec l’attractivité interne (liée à la territorialité que chacun se fabrique)9.

			Penser la fabrique métropolitaine à partir de la valorisation, de la préservation et de l’aménagement de ses paysages renvoie à des échelles d’action et à des outils qui sont encore trop rarement articulés dans les politiques publiques. Les trois textes composant l’ouvrage éclairent cette articulation des échelles de prise en compte du paysage dans la planification stratégique, le développement territorial et l’urbanisme opérationnel. La finalité est de contribuer à une meilleure articulation de l’action publique.

			• 	L’analyse des schémas de cohérence territoriale (SCoT) des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), préexistants à la métropole, met en évidence un premier niveau de croisement. Les rôles associés aux paysages, en termes d’attractivité et de qualité de vie, constituent un socle pour une politique métropolitaine, mais avec des objectifs qui montrent aussi les limites de la fragmentation territoriale face à des stratégies de préservation ou de valorisation, plus ou moins identitaires ou protectrices.

			• 	Si les tensions qui se cristallisent autour des paysages appellent à des arbitrages, l’analyse des perceptions, des représentations et des pratiques de la montagne Sainte-Victoire depuis les communes riveraines montre que le paysage peut être appréhendé comme une réalité scientifiquement objectivable. Cette analyse mesure l’écart ou le chemin à parcourir pour que la Sainte-Victoire, grand paysage des plus emblématiques de l’attractivité métropolitaine, soit un espace ressource pour tous les territoires de la métropole.

			• 	Comment convoquer les ressources des paysages dans la fabrique quotidienne des territoires ? Une expérience de paysage in situ, consistant à des temps d’immersion sensible dans un quartier en extension de la périphérie sud d’Aix-en-Provence, propose une méthode d’évaluation des qualités d’un paysage urbain en transformation. Rendre explicite en maquette des qualités déjà là, mais pas ou peu perceptibles, permet de mieux les exploiter. Le paysage devient une ressource pour le projet de territoire, où les habitants peuvent se projeter dans les paysages qu’ils habitent à travers des maquettes convoquant des qualités subjectives dans l’aménagement opérationnel.

			Ces trois approches documentent la diversité des rôles du paysage et pointent des outils de planification, d’analyse territoriale et de diagnostic pré-opérationnel permettant de les prendre en compte dans la fabrique quotidienne des territoires. Dans ces trois cas, les complémentarités entre les grands paysages du rayonnement de la métropole et les paysages du quotidien sont très fortes. Effectivement, le paysage n’est ni une carte ni une vision aérienne. « La carte représente une portion d’espace dans sa totalité, alors qu’un paysage se caractérise nécessairement par des espaces qui ne sont pas visibles d’un certain point de vue10. » Lorsque l’on s’intéresse aux liens des métropoles avec les autres territoires, ces approches, qui croisent les échelles stratégiques et opérationnelles de l’aménagement, sont autant de points de vue à activer pour que les transformations des paysages soient créatrices de ressources.

 

			
				
					Texte rédigé par Sylvie Salles

				

			

		


		
			1	Pour plus de détails, cf. Sylvie Salles, Jean-Marc Besse et Jérôme Dubois, Métropole-paysage : Aix-Marseille-Provence, du récit métropolitain à l’action par le paysage, Paris, Autrement, « Les cahiers POPSU », 2022.

			2	La « Fabrique du projet métropolitain », votée en juin 2018, a pointé sept paradoxes – humains, de paysage, de cadre de vie, de ressources, d’emploi, d’innovation et à l’international – qui sont autant de défis à relever. Parmi ces paradoxes, dans une métropole que le projet métropolitain qualifie de « métropole-nature », avec un « capital paysage » composé de 54 % d’espaces naturels, 255 kilomètres de littoral et des terroirs agricoles AOC renommés, les nombreuses aménités ne suffisent pas à l’attractivité résidentielle ; 20 % des espaces agricoles auront disparu dans soixante ans et le capital naturel est menacé par le changement climatique (AMP Métropole, « Ambition 2040 : 12 engagements pour l’avenir d’une métropole à vivre », projet métropolitain, juin 2018, p. 23-29).

			3	Le lancement de la concertation du plan de paysage de la métropole AMP, dont la maîtrise d’œuvre a été attribuée à l’agence Folléa-Gautier (associée à Puya Paysage, Biotope, Blezat Consulting et Patrick Delance), a été accompagné par l’édition, en septembre 2020, d’une plaquette de présentation de la démarche et de treize panneaux synthétisant les paysages types identifiés dans le diagnostic des paysages anthropisés réalisé par les agences d’urbanisme. Ces documents sont disponibles via le lien aupa.fr/publications-et-animations/projet-paysages-amp.

			4	Au colloque POPSU Métropoles « Pour des métropoles résilientes », organisé à l’Assemblée nationale les 21 et 22 janvier 2021, l’approche de l’habitabilité a bousculé le couple compétitivité/attractivité au profit de nouvelles complémentarités entre les métropoles et leurs territoires voisins. Marie-Christine Jaillet, « Qu’avons-nous appris des métropoles et que nous reste-t-il à apprendre ? », séminaire du conseil stratégique POPSU, Arc-et-Senans, 30 et 31 août 2021.

			5	Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-Paul Fitoussi, Vers de nouveaux systèmes de mesure : performances économiques et progrès social, Paris, Odile Jacob, 2009, p. 46.

			6	La loi 3DS relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et la simplification du 21 février 2022 a supprimé les six conseils de territoire hérités des périmètres des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), qui avaient été fusionnés dans la métropole AMP lors de sa création le 1er janvier 2016.

			7	La Convention du Conseil de l’Europe sur le paysage promeut la protection, la gestion et l’aménagement de tous les paysages. Ouverte à Florence en octobre 2000, elle est aujourd’hui ratifiée par 40 pays, dont la France en 2006, qui a initié une politique des paysages pour en développer la connaissance, formuler des « objectifs de qualité paysagère » et promouvoir une culture du paysage (www.ecologie.gouv.fr/politique-des-paysages).

			8	Régis Ambroise, « Paysage et responsabilités des acteurs pour un développement durable et harmonieux », rapport de la 11e Conférence du Conseil de l’Europe sur la Convention européenne sur le paysage, Strasbourg, 26-27 mai 2021, p. 5.

			9	Marcel Roncayolo, L’Abécédaire de Marcel Roncayolo : entretiens avec Isabelle Chesneau, Gollion, Infolio, 2011, p. 274.

			10	Yves Lacoste, « À quoi sert le paysage ? », Hérodote, no 7, juillet-septembre 1977, p. 4-5.






		
			Le paysage, levier pour l’attractivité résidentielle et touristique dans la planification ?

			++++

			Rangée dans la catégorie des « métropoles de soleil et de nature » selon la typologie de la qualité de vie réalisée dans le cadre de la démarche « Métroscope11 » en 2020, la métropole Aix-Marseille-Provence (AMP) tire profit, au même titre que la métropole Nice-Côte d’Azur et la métropole Toulon-Provence-Méditerranée, de « la diversité́ et l’étendue des espaces agricoles mais surtout naturels (parcs nationaux des Calanques, du Mercantour, de Port-Cros, massifs de la Sainte-Victoire et de l’Étoile, Monts toulonnais…) [qui] participent à la qualité paysagère de ces territoires » et y facilitent « les activités récréatives de plein air et le développement du tourisme ». Dans une région où le poids du tourisme dans l’économie est fort (12,5 % du produit intérieur brut selon l’Insee en 2018, loin devant la moyenne nationale à 7,4 %), la dimension touristique de la métropole Aix-Marseille-Provence est avérée12. Avec près de 7 millions de visiteurs accueillis chaque année et une intensité touristique13 évaluée à 13 %, le tourisme figure parmi les six filières d’excellence identifiées par la métropole14.

			Au-delà de cette dimension touristique, « les ressorts paysagers tels que : la présence de la mer ou de rivières ; l’ensoleillement ; la qualité paysagère, environnementale, architecturale des campagnes ; un maillage de villes petites et moyennes offrant les services nécessaires à la vie sociale, sont fondamentaux » pour comprendre « la logique résidentielle, moteur de la démographie contemporaine des territoires15 ». À ce titre, l’attractivité résidentielle de la métropole Aix-Marseille-Provence, notamment pour les territoires éloignés comme l’Île-de-France, est connue, même si son dynamisme démographique est en léger recul (0,4 % de croissance annuelle entre 2006 et 2010, contre 0,8 % entre 1999 et 2006) et inférieur à celui de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Les mobilités internes à la métropole sont en revanche significatives (9,9 % des ménages ont déménagé au sein du territoire en 2015) et révèlent une attractivité différenciée entre le territoire de l’ancienne communauté urbaine Marseille-Provence Métropole, dont le solde migratoire est déficitaire, et celui des cinq autres anciens EPCI qui affichent un solde migratoire positif, signe d’un desserrement résidentiel interne16.

			L’attractivité du territoire ne découle pas uniquement de facteurs économiques, et la qualité de vie, à laquelle participent les paysages quotidiens et emblématiques, en constitue un levier essentiel pourtant fortement marqué par des dynamiques contraires. Alors que « la force du socle géographique et des reliefs, la présence de la mer et de grands espaces naturels exceptionnels au cœur de la métropole font une grande part de son cadre de vie, tout en concourant à son rayonnement résidentiel et touristique », les relations entre paysage, cadre de vie et attractivité sont au cœur de deux des paradoxes qui traversent le territoire d’Aix-Marseille-Provence17 :
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